CONTRAT DE TRAVAIL POUR L’EMBAUCHE D’UN CADRE DE DIRECTION 

INTERVENU

	ENTRE
	VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public constituée le premier (1er) janvier deux mille deux (2002) en vertu de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., c. C-11.4), ayant son siège social au 275, rue Notre-Dame Est, dans les villes et districts de Montréal, province de Québec, H2Y 1C6, représentée aux fins des présentes par le ● (nom et titre du fonctionnaire autorisé) dûment autorisé par ● (choisir selon le cas : résolution du conseil d’arrondissement OU résolution du comité exécutif OU règlement de délégation de pouvoirs).

	
	Ci-après appelée « la Ville »



	ET
	                               , domicilié et résidant au      à Montréal, province de Québec



	
	Ci-après appelée « l'Employé »




LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT :

1. OBJET - FONCTION – OBJECTIFS

1.1
Objet

L'Employé rend disponibles et fournit à la Ville, qui les retient, ses services à plein temps pour occuper le poste de (titre du poste de l’employé).
L’Employé convient qu’il doit respecter les règles qui sont applicables à ses fonctions prévues par loi ou règlement. Il convient également de respecter les politiques, directives et encadrements administratifs de la Ville,  tels que modifiés de temps à autre,  y incluant notamment le Code de conduite des employés de la Ville de Montréal. Il s’engage ainsi notamment à respecter ses valeurs d’intégrité, de loyauté et de respect et d’accomplir les devoirs de ses fonctions.
Le présent contrat de travail est régi par les Conditions et avantages des cadres de direction et des cadres administratifs de la Ville de Montréal (ci-après appelés « Conditions et avantages des cadres ») et la Politique de rémunération des cadres (ci-après appelée « Politique de rémunération »), tel que modifiés de temps à autre.
1.2
Description de la fonction
Sous l'autorité du (titre du supérieur immédiat), (description sommaire du poste et des principales responsabilités).
1.3
Objectifs
Dans le cadre de l'exercice de ses fonctions, l'Employé s'engage à consacrer tous ses efforts pour en assumer pleinement les charges et atteindre ses objectifs qui sont convenus annuellement avec son supérieur immédiat.
2. DURÉE

Le présent contrat entre en vigueur le (date du début de contrat à durée indéterminée).

L’Employé sera assujetti à la période de probation prévue aux Conditions et avantages des cadres, tels que modifiés de temps à autre.

3. RÉMUNÉRATION, conditions et avantages
La rémunération et les conditions et avantages de l’Employé sont prévus aux Conditions et avantages des cadres et à la Politique de rémunération, tels que modifiés de temps à autre.
3.1
Salaire annuel de base

Le salaire annuel de base est fixé à compter du (date du début du contrat) à (salaire de base fixé au début du contrat) $ dans la fourchette salariale de la classe d’évaluation (identifier la classe d’évaluation concernée).
3.1 Régime de retraite

L'Employé adhère automatiquement au régime de retraite applicable aux cadres de direction de la Ville dès qu’il satisfait aux conditions d’adhésion de ce régime. 

Nonobstant le premier alinéa, l’Employé peut choisir de ne pas adhérer au régime en transmettant à la Ville, dans les 30 jours suivant son entrée en fonction, le formulaire faisant état de son choix. Après ce délai, l’adhésion au régime est irrévocable.

L’Employé ayant choisi de ne pas adhérer au régime reçoit en compensation la somme forfaitaire décrite à l’article 9.2 des Conditions et avantages des cadres de direction et des cadres administratifs de la Ville de Montréal. 

4. Résiliation

Les parties peuvent résilier le présent contrat de la manière prévue pour les cadres de direction à l’article 16 des Conditions et avantages des cadres, tels que modifiés de temps à autre.

5. Règles éthiques après emploi

5.1
Le cadre de direction ne peut, dans l’année qui suit la cessation de ses fonctions, accepter une nomination au conseil d’administration ou comme membre d’une entité avec laquelle il a eu des rapports officiels, directs et importants au cours de l’année qui a précédé la cessation de ses fonctions ou accepter d’exercer une fonction ou un emploi au sein d’une telle entité.

Le présent paragraphe ne s’applique pas à une nomination au conseil d’administration ou comme membre ou employé du gouvernement du Canada, du gouvernement du Québec ou d’une autre province, d’une ville autre que Montréal, ou d’une société ou organisme d’un de ces gouvernements; le présent paragraphe ne s’applique pas non plus à une nomination au conseil d’administration ou comme membre ou employé d’un organisme sans but lucratif.

5.1 Le cadre qui a cessé d’exercer ses fonctions au sein de l’administration municipale doit se comporter de façon à ne pas tirer d’avantages indus de ses fonctions antérieures.

Le cadre qui a cessé d’exercer ses fonctions au sein de l’administration municipale ne doit pas communiquer une information confidentielle. Il ne peut non plus donner à quiconque des conseils fondés sur de l’information non disponible au public concernant la Ville ou un tiers avec lequel il avait des rapports directs importants au cours de l’année qui a précédé la cessation de ses fonctions.

Le cadre qui a agi relativement à une procédure, une négociation ou une autre opération particulière ne peut, dans l’année qui suit la cessation de ses fonctions au sein de l’administration municipale, agir au nom ou pour le compte d’autrui à l’égard de la même procédure, négociation ou autre opération.

Le cadre ne peut, dans l’année qui suit la cessation de ses fonctions, intervenir pour le compte d’une entité auprès d’un service ou d’un arrondissement où il a travaillé au cours de l’année qui a précédé la cessation de ses fonctions.
6. AUTRES CONDITIONS

Toutes les politiques, directives, normes et méthodes de la Ville, telles que modifiées de temps à autre, régissent les relations entre les parties comme si elles étaient spécifiquement décrites aux présentes.

Le présent contrat est conditionnel à son approbation par l’autorité compétente.
7. SIGNATURES
Le présent contrat est signé en trois (3) exemplaires.

La Ville:



________________________________   
________________________________

Par : (nom et titre de la personne autorisée)
 Date :

L’Employé :


______________________________
  
________________________________

Par : (nom de l’employé)


 Date :

Cette nomination a été approuvée par le comité exécutif ou le conseil d’arrondissement le __________________________ en vertu de la résolution C_______________.
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